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Le 15 septembre 2016, la Cour suprême du Canada a rendu
une importante décision en droit des assurances dans l’affaire
Ledcor Construction Ltd. c. Société d’assurance
d’indemnisation Northbridge.1

Il s’agit d’une décision qui aura un impact partout au Canada,
dont au Québec, car l’enjeu portait sur l’interprétation d’une
clause type que l’on retrouve couramment en assurance de
biens et qui jusqu’alors, n’avait pas fait l’unanimité en
jurisprudence au niveau de son interprétation.

Dans le cas qui était sous étude, il était question d’une police
d’assurance chantier, formule tous risques. Cette police couvre
habituellement tous les intervenants de la construction, dont
le propriétaire, pour les dommages matériels pouvant survenir
sur un chantier.

La clause d’exclusion qui était au cœur du litige est celle qui
vise à exclure de la garantie « les frais engagés pour
remédier à une malfaçon », à l’exception « des dommages
matériels en découlant ». Cette clause se lit comme suit :

          « La présente police ne couvre pas : 

a) La perte d’usage ou d’occupation ou
perte indirecte de quelque nature que ce soit, y
compris les pénalités pour non-exécution du contrat,
retard dans l’exécution du contrat ou non-respect des
conditions du contrat;

b) Les frais engagés pour remédier à une malfaçon,
des matériaux de construction défectueux ou une
conception défaillante, à moins qu’il n’en découle des
dommages matériels non autrement exclus par la
présente police, auquel cas la présente police couvre
ces dommages. »

Cette exclusion fut soulevée par les assureurs à la suite de la
réclamation d’une indemnité d’assurance présentée par le
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propriétaire d’un immeuble en construction et l’entrepreneur
général. La réclamation visait à compenser le coût de
remplacement de fenêtres d’un immeuble en construction qui
avaient été endommagé par un entrepreneur chargé de les
nettoyer. Les fenêtres avaient été égratignées lors du
nettoyage, en raison d’une mauvaise exécution du travail, ce
qui fait qu’elles ont dû être remplacées au coût de près de 2.5
millions de dollars.

Les assureurs soutenaient que l’exclusion s’appliquait pour le
coût de la nouvelle exécution du travail déficient de même
que pour le coût de la réparation de la partie du bien ou du
projet assuré qui avait été touchée par la malfaçon.

Les assurées invoquaient, pour leur part, que seul le coût de
la nouvelle exécution du travail défectueux, en l’occurrence le
nettoyage des fenêtres, était visé par l’exclusion. Les
conséquences de la malfaçon, en l’occurrence les dommages
causés aux fenêtres, étaient couvertes en tant que «
dommages découlant de la malfaçon ».

La Cour suprême du Canada, sous la plume du juge Wagner,
a donné raison aux assurées et a renversé la décision de la
Cour d’appel de l’Alberta.

Il a été conclu que la clause d’exclusion visait à exclure
uniquement le coût de la nouvelle exécution du travail
défectueux, à savoir, le nouveau nettoyage des fenêtres. Dans
ces circonstances, le coût de remplacement des fenêtres était
couvert par la police et non visé par l’exclusion.

Le juge Wagner, après avoir analysé la question en
profondeur, résume comme suit sa conclusion sur
l’interprétation de la clause :

 «[95] Comme je l’ai expliqué plus tôt, le libellé de la clause
d’exclusion, lu à la lumière de l’ensemble de la police, ne
fournit pas de réponse claire à la question qui nous a été
soumise. Cela dit, les attentes raisonnables des parties,
lesquelles reposent en grande partie sur l’objectif des polices
d’assurance chantier, donnent à penser que l’exclusion fondée
sur la malfaçon sert à soustraire à la garantie d’assurance
uniquement le coût de la nouvelle exécution du travail
déficient. Cette interprétation s’accorde avec la réalité
commerciale en plus d’être compatible avec la jurisprudence.
(…) »

Pour les fins de l’application de cette décision, les tribunaux
devront bien identifier la portée des obligations de
l’intervenant responsable de la malfaçon et l’étendue de ses
travaux, car la garantie ne pourra jamais s’étendre à la
qualité de ses travaux ni à la reprise de ceux-ci.

Auteur : Me David Héroux
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